
Département  

des Hautes-Pyrénées 

 

République Française 

COMMUNE DE CIEUTAT 

 

 

Nombre de membres en 

exercice : 15 

 

Présents : 12 

 

Votants : 14 

Séance du 08 juin 2026 

Le huit juin deux mille vingt-six, l'assemblée régulièrement convoquée le 03 juin 2026, s'est 

réunie sous la présidence de Monsieur Philippe DANSAUT, Maire 

Sont présents :  Philippe DANSAUT, Pierre PAILHON, Sylvie CABARROU, Jean-Noël 

PAYSSAN, Christophe ABADIE, Christelle GAYE, Elodie GAZAVE, Georges 

MOREAU, Vivien PUERTOLAS, Sandrine DANOS, Marie-Claude PUJO, Julien DABAT 

Représentés :  Mélissa CABARROU représentée par Sylvie CABARROU, Marielle 

BEGUE représentée par Sandrine DANOS 

Excuses :  Raymond FILBET 

Absents :   

Secrétaire de séance : Christelle GAYE 

 

Un point est fait sur le quorum. La séance est ouverte à 20h09. 

Monsieur le Maire nomme Christelle GAYE comme secrétaire de séance. 

Une procuration a été donnée par Mélissa CABARROU représentée par Sylvie CABARROU, et 

par Marielle BEGUE représentée par Sandrine DANOS. 

 

 

Objet : Approbation du procès-verbal du conseil municipal du 28 avril 2026 

Le procès-verbal est approuvé avec 14 voix pour. 

 

 

Objet : Compte rendu des décisions du Maire depuis le dernier conseil municipal 

 

- Courrier SDIS automatisation vanne château d’eau avec numéro astreinte  

- Désignation correspondant incendie et secours 

- Panneaux affichages aire de jeux  

- Remblai parking Castillon  

- Vente coupe de bois 

- Accord préavis départ locataire 1 eth castet  

- Courrier GP utilisation piste du Serpolet (en attente de retour avec la liste des agriculteurs) 

- Courrier divagation chien  

- Dossier antenne SFR dossier explicatif et déclaration préalable urbanisme  

- Arrêté renouvellement temps partiel de droit  

 

 

Objet : DE_2026_035 - Remplacement du tracteur communal  

Rapporteur : Philippe DANSAUT 

Monsieur le Maire rappelle la décision prise par la collectivité de procéder au remplacement du 

tracteur communal. La dépense a été prévue au budget primitif 2026. 

Après recherche auprès de plusieurs revendeurs, un modèle correspondant aux besoins de la 

commune a été trouvé. Il s'agit d'un tracteur d'occasion, de marque Massey Ferguson, type 5445, 

équipé d'un chargeur Q 945, d'un godet quick 185 neuf et doté d'un dispositif de sécurité Quick 

neuf. 

Le véhicule est proposé à la vente pour la somme de 31 500 € HT, soit 37 800 € TTC et la commune 

peut bénéficier d'une reprise du tracteur FORD actuel à hauteur de 3000 €. Le montant à payer 



serait donc de 34 800 € TTC. 

Il demande à l'assemblée de se positionner sur ce véhicule. 

Après en avoir délibéré, avec 14 voix pour, le conseil municipal : 

• Valide l'achat du tracteur Massey Ferguson ci-dessus présenté, pour la somme de 37 800 € TTC 

• Valide l'opération de reprise du tracteur actuel de marque Ford pour un montant de 3 000 € 

• Autorise Monsieur le Maire à signer l'ensemble des documents relatifs à cette acquisition et à 

la reprise associée. 

 

 

 

Objet : DE_2026_036 - Désignation d'un correspondant défense  

Rapporteur : Philippe DANSAUT 

Monsieur le Maire informe l'assemblée de la demande formulée par Madame la Ministre des 

Armées et des Anciens Combattants qui sollicite chaque commune pour la nomination d'un 

correspondant défense. 

Il précise que cette fonction a été créée en 2001, et que le correspondant défense est un élu 

municipal désigné par le Maire. Il a une mission d'information auprès des habitants sur la politique 

de défense, le parcours de citoyenneté et la mémoire des conflits, une mission de sensibilisation 

auprès des jeunes générations sur les enjeux de défense et anime les actions locales (cérémonies 

commémoratives, entre autres). 

Ce correspondant est désigné, sur proposition du Maire et par délibération du conseil municipal. 

A ce titre, Monsieur le Maire souhaite désigner Monsieur Georges MOREAU. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, avec 14 voix pour : 

• Valide la nomination de Monsieur Georges MOREAU comme correspondant défense pour la 

commune de CIEUTAT 

• Charge Monsieur le Maire de transmettre cette information aux services concernés 

 

 

Objet : Bail cabane de chasse  

Rapporteur : Philippe DANSAUT 

Monsieur le Maire rappelle à l'assemblée l'existence d'un bail de cabane de chasse souscrit en 2018 

par Monsieur Marcel JONDREVILLE. Suite au décès de ce dernier, il convient de demander à la 

famille si elle souhaite conserver cette cabane, et, dans le cas contraire, d'acter la résiliation de ce 

bail. 

Le conseil municipal demande donc à Monsieur le Maire de prendre contact avec la famille de 

Monsieur JONDREVILLE à cet effet. 

 

 

Objet : DE_2026_037 - Résiliation bail promenade à cheval Monsieur ROY  

Rapporteur : Philippe DANSAUT 

Monsieur le Maire informe l'assemblée qu'une convention a été signée en 2010 entre Monsieur 

ROY et la commune de CIEUTAT pour la mise en oeuvre de promenade à cheval sur une parcelle 

communale à La Mongie. 

Lors du départ à la retraite de Monsieur ROY, c'est son épouse qui a pris la suite. Cette dernière, 



séparée de Monsieur ROY, nous a informé de l'arrêt de l'activité en 2025 et a demandé la résiliation 

de la convention. Il lui a été répondu que cette demande devait émaner du titulaire, à savoir 

Monsieur ROY. 

Après contact avec ce dernier, la commune a reçu un courrier de demande de résiliation de sa part. 

Monsieur le Maire demande donc au conseil de se positionner sur cette demande. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, avec 14 voix pour : 

• Accepte la résiliation de la convention signée en 2010 avec Monsieur ROY pour une activité de 

promenade à cheval sur une parcelle communale à La Mongie 

• Demande à ce que le site soit laissé exempt de toute installation 

• Charge Monsieur le Maire de notifier cette décision à Monsieur ROY 

 

 

 

Objet : Recrutement d'un agent technique polyvalent 35 h - Poste vacant 

Rapporteur : Philippe DANSAUT 

Monsieur le Maire rappelle la délibération du 14 novembre 2025 par laquelle le conseil municipal 

de CIEUTAT a validé la création d'un emploi permanent d'agent technique polyvalent à 35 h par 

semaine. Il précise que ce poste est également ouvert aux contractuels. 

Un premier recrutement a été fait, après avoir satisfait aux obligations de déclaration de création 

et de publication d'une annonce sur le site dédié (emploi-territorial.fr). Un agent a donc été recruté 

à la date du 12 janvier dernier. Cet agent a informé la commune qu'il souhaitait mettre un terme à 

son contrat avant la date d'échéance. Conformément à sa demande, formulée sur sa lettre de 

démission, son contrat a pris fin le 29 mai 2026. 

Il convient donc de procéder à un nouveau recrutement pour ce poste, désormais vacant. La 

déclaration de vacance a été faite et une nouvelle annonce a été publiée, toujours sur le site dédié. 

Les postulants peuvent adresser leur candidature jusqu'au 26 juin 2026. La date de recrutement du 

candidat retenu est fixée au 1er août 2026. Les candidatures reçues seront examinées en 

commission avant un choix définitif. 

 

 

 

Objet : DE_2026_038 - Création d'un emploi non permanent pour faire face à un besoin lié 

à un accroissement temporaire d’activité (en application de l'article L332-23 1° du code 

général de la fonction publique)  

Rapporteur : Philippe DANSAUT 

Monsieur le Maire informe l'assemblée qu'il va être nécessaire de créer, comme l'année passée, un 

emploi non permanent pour faire face à un accroissement temporaire d'activité sur les mois d'été. 

Le Conseil municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le Code général de la fonction publique, 

Vu le livre Ier du code général de la fonction publique portant droits et obligations, 

Vu le livre III du code général de la fonction publique portant recrutement et notamment son 

article L332-23-1°, 

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique 

territoriale 

Considérant qu’il est nécessaire de recruter un agent contractuel pour faire face à un besoin lié à 

un accroissement temporaire d’activité à savoir : travaux d'entretien des espaces verts et travaux 

de voirie ; 

Sur le rapport de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, avec 14 voix pour, décide 



• La création d’un emploi non permanent pour faire face à un besoin lié à un accroissement 

temporaire d’activité, dans le grade d'Adjoint technique territorial relevant de la catégorie 

hiérarchique C pour une période de 8 semaines allant du 6 juillet au 31 août 2026 inclus. 

• Cet agent assurera des fonctions d'agent d'entretien à temps non complet pour une durée 

hebdomadaire de service de 20 h. 

• La rémunération de l’agent sera calculée par référence à l’indice minimum de la fonction 

publique 

• Les crédits correspondants sont inscrits au budget. 

 

 

Objet : DE_2026_039 - Création d'un emploi permanent  

Rapporteur : Pierre PAILHON 

Monsieur le Maire rappelle à l'assemblée la délibération du 20 février dernier par laquelle il a été 

décidé la création d'un emploi permanent à hauteur de 25 h hebdomadaires annualisées 

Le départ à la retraite de l'ATSEM de la commune, à l'origine de la création d'un poste et du 

recrutement d'un agent, sera effective au 1er septembre prochain. 

Il rappelle à nouveau que, conformément à l’article L313-1 du code général de la fonction 

publique, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de 

la collectivité ou de l’établissement. 

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non 

complet nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau 

des emplois pour permettre des avancements de grade. En cas de suppression d’emploi, la décision 

est soumise à l’avis préalable du Comité Social Territorial. 

La délibération doit préciser : 

- le grade correspondant à l’emploi créé 

- le motif invoqué, la nature des fonctions, le niveau de recrutement et de rémunération de l’emploi 

créé, s’il s’agit d’un emploi de contractuel le cas échéant, et ce après le délai légal de parution de 

la vacance d’emploi pour une durée qui ne peut être inférieure à un mois, sauf cas d’urgence (créée, 

sur le fondement de l’article L332-14 : Pour les besoins de continuité du service, pour faire face à 

une vacance temporaire d’emploi dans l’attente du recrutement d’un fonctionnaire 

Ces contrats à durée déterminée ne peuvent être conclus qu’après communication sur la vacance 

d’emploi et ne peuvent excéder un an, prolongeable dans la limite totale de deux ans, si la 

procédure de recrutement d’un fonctionnaire n’a pu aboutir. 

VU le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code général de la fonction publique et notamment les articles L332 et L422-28 

Vu le décret 2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour pourvoir 

des emplois permanents de la fonction publique territoriale ouverts aux agents contractuels, 

VU le budget de la collectivité de CIEUTAT, 

VU le tableau des effectifs existant, 

Sur le fondement des articles L332-8 du code général de la fonction publique, en cas de 

recrutement d'un contractuel 

- Article L332-8 2° Pour les emplois de catégorie A ou B ou C, lorsque les besoins des services ou 

la nature des fonctions le justifient et sous réserve qu’aucun fonctionnaire n’ait pu être recruté. 

- Article L332-8 3° Pour les emplois des communes de moins de 1 000 habitants et des 



groupements de communes regroupant moins de 15 000 habitants, pour tous les emplois ; 

Considérant le tableau des emplois adopté par le Conseil Municipal le 14 avril 2026, 

Considérant la nécessité de créer un emploi de contractuel, au grade d'adjoint technique principal 

de 2ème classe, en raison du départ d'un des agents de la commune effectuant jusqu'alors 24,78 

h/semaine 

Vu la déclaration de vacance d’emploi effectuée le 24 mars 2026, enregistrée sous le numéro 

065260324001478 et portée sur l'arrêté n°2026-829 visé par la préfecture des Hautes-Pyrénées le 

30/03/2026 

Le Maire propose à l’assemblée, 

La création d'un emploi de contractuel, à temps non complet, pour les raisons définies ci-dessus 

pour exercer les fonctions d'agent polyvalent scolaire et périscolaire, 

Ce poste requiert des capacités de polyvalence, d’adaptation, de discrétion et de rigueur, entre 

autres. 

 

La rémunération est fixée sur la base de l’indice brut 461 correspondant à l’échelon 10 du grade 

d’adjoint technique principal 2ème classe. 

Le tableau des emplois des contractuels est ainsi modifié à compter du 31 aout 2026 : 

Emploi : Agent polyvalent scolaire et périscolaire contractuel 

·ancien effectif : 0 

·nouvel effectif : 1 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

Décide, avec 14 voix pour, d’adopter la modification du tableau des emplois ainsi proposée. 

Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges de l'agent nommé dans l'emploi seront 

inscrits au budget, chapitre 012, article 6413 



TABLEAU DES EMPLOIS PERMANENTS AU 8 JUIN 2026 
 

 

Libellé  Cadre d’emploi 
Catégorie 

statutaire 
Grade occupant le poste 

Emploi 

budgétisé 

Emploi 

pourvu 

Emplois 

vacant 

Position 

statutaire 

Quotité travail 

hebdomadaire 

Services Administratifs 

Secrétaire de mairie Adjoint 

Administratif 

Territorial 

C Adjoint administratif territorial 

principal 1ère classe 

1 1 0 Activité 20 h 

Services Techniques 

Agent d’entretien 

territorial 

Adjoint technique 

Territorial 

C Adjoint technique territorial 

principal 2ème classe 

1 1 0 
Activité 24 h 

Agent d’entretien Adjoint technique C Contractuel – Adjoint technique 

principal 1ère classe 

1  1 Activité 35 h 

Ecole / Périscolaire 

ATSEM ATSEM 
C Agent territorial spécialisé principal de 

1ère classe des écoles maternelles 

1 1 0 Activité 24,79 h 

annualisées 

Agent cantine, 

garderie, entretien 

Adjoint technique 

territorial 

C 
Adjoint technique territorial 

1 1 0 Activité 20 h annualisées 
(temps partiel 50 

% de droit) 

Agent cantine, 

garderie, entretien, 

fonction d’ATSEM 

Adjoint technique 

territorial 

C 
Adjoint technique territorial 1 1 0 Activité 21 h annualisées 

Agent entretien Adjoint technique 

territorial 

C Adjoint technique territorial 1 1 0 Activité  10 h annualisées 

Agent polyvalent 

scolaire et 

périscolaire 

Adjoint technique 

territorial 

C 
Adjoint technique principal 2ème classe 1 0 

(date 

recrutement 

31/08/26) 

1 Activité 25 h annualisées 

 



Objet : DE_2026_040 - Convention de mise à disposition du service Espaces verts et petit 

patrimoine CCHB  

Rapporteur : Philippe DANSAUT 

Monsieur le Maire informe l'assemblée, que la CCHB a transmis, comme les années précédentes, 

une enquête à renseigner pour les besoins des communes sur les interventions espaces verts et 

petits travaux. 

Pour cause de sous-effectif, il va être nécessaire de passer cette année encore une convention avec 

la Communauté de Communes de la Haute Bigorre pour effectuer le broyage des accotements sur 

la commune et divers travaux complémentaires (à définir le cas échéant) 

Il présente la convention de mise à disposition des espaces natures et petit patrimoine de la CCHB 

reçue qui détaille, entre autres, les missions, la durée de la mise à disposition et les conditions 

tarifaires. 

L'enquête sur les besoins doit être renvoyée pour le 18 juin. 

Après en avoir délibéré, avec 14 voix pour, le conseil municipal : 

• Valide le recours aux services de la CCHB pour les travaux cités dans la convention 

• Valide la convention proposée 

• Charge Monsieur le Maire de signer la convention et les documents en découlant 

 

 

Objet : DE_2026_041 - Commission communale des impôts directs  

Rapporteur : Philippe DANSAUT 

Monsieur le Maire informe l’assemblée de la nécessité de constituer une commission communale 

des impôts directs. 

L’article L 1650 du Code Général des Impôts (C.G.I.) prévoit que dans chaque commune il est 

institué une Commission Communale des Impôts Directs (C.C.I.D.) composée du Maire ou de 

l’adjoint délégué, et pour les communes de moins de 1 000 habitants, de six commissaires titulaires 

et six commissaires suppléants. 

Ces six commissaires titulaires ainsi que les six commissaires suppléants sont désignés par le 

Directeur Départemental des Finances Publiques sur une liste de contribuables, en nombre double, 

dressée par le Conseil Municipal. 

Les commissaires doivent être de nationalité française ou ressortissants d’un état membre de 

l’Union Européenne, être âgés de 18 ans au moins, jouir de leurs droits civils, être inscrits aux 

rôles des impositions directes locales dans la commune. 

A la suite du renouvellement des Conseils Municipaux et d’un courrier de la Direction Générale 

des Finances Publiques, il appartient au Conseil Municipal de proposer des personnes pour siéger 

à la Commission Communale des Impôts Directs. 

Monsieur le Maire propose à l’assemblée la liste de contribuables suivante : 

Membres titulaires Membres suppléants 

Jean-Noël PAYSSAN 

Pierre PAILHON 

George MOREAU 

Christine FOURTANE 

Jeannette CHALLIER 

Sylvie CABARROU 

Gérard ABADIA 

Paul DUBEAU 

Pierre DUBARRY 

Daniel DASSIEU 

Mélissa CABARROU 

Marielle BEGUE 

Marcelle CABANDE 

Myriam PAILHON 

David ABADIE 

Thierry CABARROU 

Thierry VEDERE 

Mélanie BEGUE 

Stéphane DARRE 

Marie-José DARRE 

Jean-François GUILLAU 

Sandrine DANOS 

Camille SAUTON 

Nicolas CHIBRET 



 

Après en avoir délibéré, les membres du conseil municipal, avec voix 13 pour et 1 abstention : 

- Valident la liste ci-dessus 

- Chargent Monsieur le Maire de transmettre la liste établie à Monsieur le Directeur des services 

fiscaux 

- Chargent Monsieur le Maire d’aviser les personnes désignées. 

 

 

 

Questions diverses 

- Proposition de chercher un porte-drapeau (Demande de Georges Moreau), un jeune à partir de 

16 ans 

- ZOLPAN : visite pour le préau et d’autres pièces. En attente du devis 

- Ecole : accueil d’un enfant handicapé. Arbitrage à faire 

- Fête de la musique : questions des chapiteaux 

- Sollicitation Orange pour Fibre Optique à Artigues 

- Participation à l’AG de la chasse 

- Courrier écoulement des eaux  

- Les points de collecte textile risquent d’être retirés 

- PLUI : info CCHB sur la phase en cours avec avis de l’Etat 

- Contact Archives Départementales pour trier et archiver les documents 

 

 

La séance est levée à 22 h 16. 

 


